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Résumé 

La République démocratique du Congo occupe une position centrale dans les chaînes d’approvisionnement des 
minerais critiques, sans convertir automatiquement cette dotation en influence internationale ni en développement 
interne. Cet article examine ce paradoxe de puissance et interroge les effets de la rivalité entre la Chine, les États-Unis 
et l’Union européenne sur les marges de souveraineté congolaises. Fondée sur une analyse qualitative documentaire, 
l’étude articule le réalisme des rapports de puissance, la dépendance et la malédiction des ressources. Les données 
mobilisées montrent une forte concentration de la production congolaise de cobalt et de cuivre, tandis que la 
transformation et une part importante de la valeur ajoutée demeurent extérieures au pays. L’analyse met en évidence 
trois résultats : la centralité géologique ne produit un pouvoir de négociation que si elle est relayée par des institutions 
capables ; les stratégies des grandes puissances sont concurrentes mais parfois compatibles sur la sécurisation des 
approvisionnements ; enfin, les fragilités internes médiatisent les effets de cette rivalité sur la sécurité et le 
développement. L’hypothèse d’un « impossible consensus » est donc nuancée : le problème principal réside moins dans 
l’absence absolue de convergence que dans un consensus fragmenté, centré sur l’accès aux ressources et insuffisamment 
articulé aux priorités congolaises. L’article recommande une industrialisation graduelle, une gouvernance contractuelle 
renforcée et une diplomatie multivectorielle adossée à des capacités étatiques vérifiables. 

Mots-clés : minerais stratégiques ; paradoxe de puissance ; souveraineté ; dépendance ; diplomatie multivectorielle ; 
République démocratique du Congo. 

Abstract 

The Democratic Republic of the Congo holds a central position in critical-mineral supply chains, yet this endowment 
does not automatically translate into international influence or domestic development. This article examines that power 
paradox and questions how competition among China, the United States, and the European Union affects Congolese 
sovereignty. Based on qualitative documentary analysis, it combines power-politics realism, dependency theory, and 
the resource-curse approach. The material reviewed highlights the concentration of cobalt and copper production in the 
DRC, while processing and much of the value added remain external. Three findings emerge: geological centrality 
becomes bargaining power only when supported by capable institutions; major-power strategies compete but may 
converge around supply security; and domestic fragilities mediate the effects of external rivalry on security and 
development. The claim of an “impossible consensus” must therefore be qualified. The central issue is less the total 
absence of convergence than a fragmented consensus focused on access to resources and insufficiently aligned with 
Congolese priorities. The article recommends gradual industrialization, stronger contract governance, and a 
multivector foreign policy grounded in verifiable state capacity. 

Keywords: strategic minerals; power paradox; sovereignty; dependency; multivector diplomacy; Democratic Republic 
of the Congo. 

INTRODUCTION 

La transition énergétique et numérique recompose la hiérarchie des ressources stratégiques. La 
puissance ne dépend plus seulement des capacités militaires, financières ou industrielles ; elle repose aussi 
sur l’accès sécurisé aux matières premières nécessaires aux batteries, aux réseaux électriques et aux 
équipements électroniques. Dans cette configuration, la République démocratique du Congo (RDC) dispose 
d’un avantage géologique majeur. L’Agence internationale de l’énergie estime que, selon les scénarios 
climatiques, les besoins du secteur énergétique en minerais critiques pourraient être multipliés jusqu’à six 
d’ici 2040.1 

Cette centralité matérielle contraste avec la faiblesse de la conversion politique et économique des 
ressources. Les données de l’U.S. Geological Survey indiquent qu’en 2024 la RDC représentait environ 75 % 
de la production mondiale de cobalt, 13 % du cuivre extrait et 9 % du cuivre raffiné. Le pays était alors le 

                                                      
1Agence internationale de l’énergie, The Role of Critical Minerals in Clean Energy Transitions, Paris, IEA, 2021. Le 
rapport indique que les besoins du secteur énergétique en minerais critiques pourraient, selon le scénario, être multipliés 
jusqu’à six d’ici 2040. 
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premier producteur mondial de cobalt et le deuxième producteur de cuivre extrait. Pourtant, l’exportation 
de produits peu transformés, l’insuffisance énergétique, la dépendance technologique et les conflits autour 
de certains espaces extractifs réduisent les effets internes de cette position.2 

Le paradoxe étudié ne consiste donc pas dans un manque de ressources, mais dans la difficulté à 
transformer une centralité géologique en pouvoir structurel, c’est-à-dire en capacité d’organiser les règles, 
les flux et les choix des autres acteurs. Le article inscrit cette difficulté dans une histoire longue de rapports 
asymétriques, de l’économie coloniale à la compétition contemporaine pour le cobalt, le cuivre, le tantale et 
le lithium.3 

La question centrale est la suivante : dans quelle mesure la rivalité entre les grandes puissances limite-
t-elle la capacité de la RDC à convertir ses minerais stratégiques en souveraineté économique, diplomatique 
et sécuritaire ? L’objectif est d’identifier les mécanismes de cette non-conversion, de comparer les stratégies 
chinoise et occidentales, puis d’examiner les marges de réponse de l’État congolais. L’hypothèse du texte 
affirme que la confrontation entre puissances empêche un consensus international stabilisateur. La présente 
révision conserve cette proposition, mais la traite comme une hypothèse à discuter : la rivalité externe ne 
suffit pas, à elle seule, à expliquer les fragilités congolaises. 

I. CADRE ANALYTIQUE ET DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

1.1. Puissance, dépendance et malédiction des ressources 

Le réalisme des relations internationales considère l’accès aux ressources comme un élément de sécurité 
et de compétition. Chez Morgenthau, la politique internationale met aux prises des acteurs cherchant à 
préserver ou à accroître leur puissance. Cette perspective éclaire la sécurisation des chaînes 
d’approvisionnement par la Chine, les États-Unis et l’Union européenne, mais elle ne démontre pas que 
toute interaction soit nécessairement conflictuelle.4 

La notion de pouvoir structurel permet d’aller plus loin. Une dotation minérale n’est un pouvoir que si 
l’acteur contrôle aussi les conditions de financement, de transformation, de transport, de normalisation et 
d’accès aux marchés. Lorsque ces fonctions sont principalement détenues ailleurs, le producteur de minerai 
reste exposé aux décisions des acteurs situés en aval de la chaîne de valeur. Cette dissociation rejoint 
l’analyse de Susan Strange sur la diffusion du pouvoir dans l’économie mondiale.5 

La malédiction des ressources et la dépendance complètent ce cadre. La rente peut affaiblir la 
diversification productive, accroître la compétition pour le contrôle de l’État et réduire la redevabilité 
publique. La dépendance décrit, pour sa part, une insertion périphérique dans laquelle les matières 
premières sont exportées tandis que la transformation, l’innovation et l’essentiel de la valeur ajoutée se 
concentrent dans les économies industrialisées. Ces approches ne doivent toutefois pas être utilisées comme 
des fatalités : elles désignent des mécanismes conditionnels, dont les effets varient selon la qualité des 
institutions et les politiques adoptées.6 

1.2. Méthode et limites documentaires 

L’article relève d’une recherche qualitative documentaire à visée explicative. Il confronte des ouvrages 
de relations internationales et d’économie politique à des documents institutionnels relatifs aux minerais 
critiques, à la stratégie européenne et au Corridor de Lobito. L’analyse est organisée autour de quatre 
dimensions : centralité géologique, contrôle des chaînes de valeur, concurrence des partenaires extérieurs et 
capacité de réponse de l’État congolais. 

Le article source ne précise cependant ni les critères de sélection des documents, ni la période couverte, 
ni les bases consultées, ni la procédure d’analyse. Il ne présente pas non plus de corpus empirique propre 
— entretiens, données contractuelles ou séries statistiques — permettant de tester causalement le lien entre 

                                                      
2U.S. Geological Survey, « Congo (Kinshasa): Statistics and Information », National Minerals Information Center, 
données 2024 : environ 75 % de la production mondiale de cobalt, 13 % du cuivre extrait et 9 % du cuivre raffiné. 
3J. Mushaga, Géopolitique de l’Afrique centrale, Kinshasa, 2023, p. 45 ; R. Pourtier, L’Afrique centrale et les régions 
transfrontalières, Paris, Karthala, 2015, p. 65. Références et pages à vérifier sur les exemplaires consultés. 
4H. Morgenthau, Politique entre les nations, Paris, Economica, 1948, p. 27. Édition et année de traduction à vérifier. 
5Susan Strange, The Retreat of the State: The Diffusion of Power in the World Economy, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1996. 
6F. H. Cardoso, Dépendance et développement, Paris, PUF, 1978, p. 89, référence à compléter ; Paul Collier, The 
Bottom Billion: Why the Poorest Countries Are Failing and What Can Be Done About It, New York, Oxford University 
Press, 2007. 
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rivalité des puissances, faiblesse institutionnelle et conflits armés. Les conclusions doivent dès lors être lues 
comme une interprétation documentaire argumentée, et non comme la démonstration exhaustive d’une 
causalité. 

II. LA CENTRALITÉ MINÉRALE ET LE PARADOXE DE CONVERSION 

2.1. Une position géologique stratégique 

La RDC occupe une position géographique et géologique singulière au cœur de l’Afrique. Ses frontières 
avec neuf États et la concentration de plusieurs minerais critiques donnent à ses choix extractifs une portée 
régionale et mondiale. Le cobalt intervient dans certaines chimies de batteries ; le cuivre est indispensable 
aux réseaux électriques ; le tantale entre dans des composants électroniques. Cette combinaison place le pays 
au croisement de la transition énergétique, de la compétition industrielle et des politiques de sécurité 
économique. 

L’avantage demeure toutefois incomplet. La production minière ne suffit pas à fixer les prix, à définir 
les normes ou à capter la valeur ajoutée. La présence de gisements majeurs comme Tenke Fungurume, 
Kamoto ou Mutanda attire les capitaux et augmente la visibilité diplomatique de Kinshasa, mais elle renforce 
aussi l’exposition aux arbitrages des groupes miniers et des États consommateurs. Le gisement de lithium 
de Manono est également présenté dans le article comme un futur foyer de compétition ; l’ampleur du 
gisement et l’état des différends juridiques doivent cependant être documentés par des sources précises. 

Le contraste entre l’exportation de métaux nécessaires à l’électrification mondiale et le déficit 
énergétique intérieur illustre le paradoxe de conversion. Il ne signifie pas que l’exploitation minière cause à 
elle seule la pauvreté énergétique ; il révèle plutôt une articulation insuffisante entre politique minière, 
investissement électrique et stratégie industrielle. La valeur géopolitique d’un minerai devient un levier 
national lorsque les recettes, les infrastructures et les compétences sont orientées vers une transformation 
durable. 

2.2. Institutions, rente et vulnérabilités 

Le article associe la rente minière à la corruption, au clientélisme, à la faiblesse de la diversification et à 
une régulation insuffisante de l’artisanat minier. Cette lecture est cohérente avec la littérature sur la 
malédiction des ressources, mais elle doit distinguer les niveaux d’analyse. La rente ne dégrade pas 
mécaniquement les institutions ; ce sont les règles d’attribution des droits, la transparence des contrats, le 
contrôle des recettes et la capacité de sanction qui déterminent la possibilité de captation. 

Le texte estime que 20 % de la production congolaise de cobalt proviendrait de l’artisanat minier. Faute 
de source et d’année, ce chiffre ne peut être retenu comme mesure établie. Il demeure néanmoins pertinent 
d’examiner les conditions de travail, les risques de travail des enfants, la sous-traitance informelle et l’accès 
des exploitants artisanaux aux mécanismes de traçabilité. Une formalisation qui exclurait les petits 
producteurs sans solution de transition risquerait de déplacer la vulnérabilité au lieu de la réduire. 

III. LES STRATÉGIES CONCURRENTES DES GRANDES PUISSANCES 

3.1. La stratégie chinoise : intégration industrielle et accès minier 

La présence chinoise repose sur une combinaison d’investissements miniers, de capacités de raffinage, 
de financement et d’infrastructures. L’accord Sicomines, présenté comme un échange entre infrastructures 
et accès aux ressources, symbolise cette logique. L’intérêt de Pékin ne réside pas seulement dans l’acquisition 
du minerai : il concerne la sécurisation d’une chaîne industrielle allant de l’extraction aux batteries et aux 
véhicules électriques. 

Le bilan pour la RDC doit être évalué sans réduire la relation à l’opposition entre un modèle chinois « 
sans conditionnalité » et un modèle occidental « normatif ». Les infrastructures réalisées, les engagements 
financiers, les modalités de remboursement, la part de transformation locale et les effets sur l’emploi doivent 
être comparés à partir d’indicateurs vérifiables. En l’absence de telles données, l’idée d’un monopole chinois 
ou d’une dépendance totale relève davantage d’une hypothèse forte que d’un résultat démontré. 
3.2. Les réponses américaine et européenne 

Les États-Unis et l’Union européenne ont renforcé leurs politiques de sécurisation des minerais critiques. 
L’Union européenne a adopté le règlement 2024/1252, qui établit un cadre pour un approvisionnement sûr 
et durable en matières premières critiques. Les États-Unis et leurs partenaires soutiennent le Corridor de 
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Lobito afin de relier l’Angola, la RDC et la Zambie aux marchés mondiaux, tout en favorisant les 
investissements régionaux.78 

Ces initiatives proposent des voies logistiques, financières et normatives alternatives. Elles ne 
garantissent cependant ni la transformation locale, ni la redistribution, ni la stabilité politique. Les exigences 
de traçabilité peuvent améliorer les conditions d’extraction, mais elles peuvent aussi marginaliser les 
opérateurs artisanaux qui ne disposent pas des moyens de conformité. Le Corridor de Lobito peut 
désenclaver l’espace minier du sud-est ; son effet développemental dépendra des connexions industrielles 
locales, du contenu national et de la gouvernance des infrastructures. 

3.3. De l’« impossible consensus » au consensus fragmenté 

Le matériau analysé confirme une concurrence entre puissances pour l’accès, le financement et la 
normalisation des chaînes de valeur. Il ne suffit cependant pas à établir une impossibilité absolue de 
consensus. La Chine, les États-Unis et l’Union européenne partagent au moins un intérêt : la continuité et la 
prévisibilité des approvisionnements. Ils divergent davantage sur les instruments, les standards, les alliances 
industrielles et la répartition de la valeur. 

Le problème congolais peut ainsi être décrit comme un consensus fragmenté : convergence extérieure 
sur la nécessité d’accéder aux ressources, mais faible convergence sur l’industrialisation congolaise, la 
redistribution des revenus et la consolidation institutionnelle. Cette reformulation évite un déterminisme 
géopolitique qui ferait de la RDC un simple objet. Elle réintroduit la capacité d’action de l’État, des 
entreprises nationales, des communautés minières et des organisations régionales. 

Tableau 1. Lecture synthétique du paradoxe de puissance 

Dimension Atout ou stratégie Limite observée 
Condition de conversion en 
puissance 

Centralité géologique 
Cobalt, cuivre, tantale et 
lithium ; forte part de la 
production mondiale. 

Contrôle incomplet de la 
transformation, des normes et 
des débouchés. 

Capacité industrielle, énergétique et 
informationnelle nationale. 

Stratégie chinoise 
Financement, infrastructures, 
actifs miniers et intégration aux 
chaînes industrielles. 

Asymétrie contractuelle 
possible ; transformation et 
valeur ajoutée largement 
extérieures. 

Évaluation des contrats, contenu 
local et transparence des 
engagements. 

Réponses occidentales 
Corridor de Lobito, 
partenariats d’infrastructure et 
normes de traçabilité. 

Risque de corridor 
principalement extractif et 
d’exclusion des petits 
producteurs. 

Connexions productives locales, 
formation et accompagnement à la 
conformité. 

Sécurité et gouvernance 
Intérêt international pour la 
stabilité des 
approvisionnements. 

Trafic illicite, fragilité 
administrative et pluralité des 
acteurs armés. 

Autorité territoriale, traçabilité, 
justice et coopération régionale. 

Diplomatie congolaise 
Possibilité de diversifier les 
partenariats et de négocier 
entre plusieurs offres. 

Coordination institutionnelle, 
expertise et suivi encore 
insuffisamment documentés. 

Doctrine minière, équipe de 
négociation et reddition des 
comptes. 

Source : synthèse analytique élaborée à partir du article et des documents institutionnels cités. 

                                                      
7Union européenne, règlement (UE) 2024/1252 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 établissant un 
cadre visant à garantir un approvisionnement sûr et durable en matières premières critiques. 
8United States Department of State, « U.S.-Zambia-AFC PGI Forum to Strengthen Investment in the Lobito Corridor 
», Washington, 8 février 2024. 
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IV. SOUVERAINETÉ, SÉCURITÉ ET PERSPECTIVES 

4.1. Économie de guerre et prudence causale 

Dans l’Est de la RDC, l’exploitation et le trafic illicites de ressources s’inscrivent dans des économies de 
guerre impliquant groupes armés, réseaux commerciaux et acteurs transfrontaliers. Les travaux du Groupe 
d’experts des Nations Unies attestent la nécessité de suivre ces circuits dans le cadre du régime de sanctions 
concernant la RDC. Il serait toutefois scientifiquement excessif d’affirmer que les minerais constituent 
l’unique cause du conflit ou que la rivalité entre grandes puissances paralyse directement toute action du 
Conseil de sécurité sans analyse des décisions, des votes et des intérêts régionaux.9 

Les ressources peuvent financer la violence, créer des incitations au contrôle territorial et entretenir des 
réseaux de prédation ; elles interagissent avec des causes politiques, identitaires, foncières et régionales. La 
restauration de la souveraineté suppose donc simultanément la sécurisation des sites, la réforme des services 
publics, la lutte contre les circuits illicites, la coopération avec les États voisins et la protection des 
populations. Une lecture mono-causale réduirait la portée explicative de l’article. 
4.2. Industrialisation et diplomatie multivectorielle 

L’industrialisation locale demeure l’un des principaux leviers proposés. Elle ne doit cependant pas être 
comprise comme un passage immédiat de l’extraction à la fabrication complète de batteries. Une stratégie 
graduelle peut associer traitement et raffinage, production de précurseurs, services miniers, maintenance, 
recherche et développement des compétences. Sa viabilité dépend de l’électricité, du financement, de la 
stabilité juridique, des infrastructures et d’un marché régional. 

La diplomatie multivectorielle vise à diversifier les partenaires et à comparer leurs offres plutôt qu’à 
substituer une dépendance à une autre. Elle exige une doctrine nationale définissant les minerais prioritaires, 
les seuils de transformation, les obligations de contenu local, les garanties environnementales et les 
mécanismes de publication des contrats. La coordination entre les ministères des Mines, des Affaires 
étrangères, de l’Économie, de l’Industrie et de l’Énergie devient alors une condition de crédibilité. 

L’intégration régionale peut accroître le pouvoir de négociation, notamment par la coordination des 
infrastructures, des normes et de la fiscalité. L’idée d’une « OPEP des minerais critiques », évoquée dans le 
article, reste cependant programmatique. Elle devrait être confrontée à l’hétérogénéité des minerais, des 
coûts de production, des structures de marché et des intérêts des pays producteurs avant d’être présentée 
comme une solution opérationnelle. 

Cette analyse soutient partiellement l’hypothèse initiale. La rivalité entre grandes puissances réduit la 
possibilité d’une action collective orientée vers les seules priorités congolaises et renforce la compétition 
contractuelle. Elle crée néanmoins des marges de négociation : pluralité des corridors, diversification des 
financements et comparaison des standards. Ces marges ne deviennent un pouvoir réel que lorsque l’État 
dispose d’informations, d’expertise, de mécanismes de contrôle et d’une capacité de suivi. 

Le résultat principal est donc relationnel. Les vulnérabilités ne procèdent ni exclusivement de la 
géologie, ni exclusivement des interventions étrangères. Elles naissent de l’interaction entre la concentration 
des ressources, le contrôle externe de segments clés de la chaîne de valeur et les fragilités internes de 
gouvernance. Inversement, une institutionnalisation de la négociation, une politique énergétique cohérente 
et une stratégie industrielle graduelle peuvent convertir la concurrence externe en ressources pour l’action 
publique. 

La recherche comporte trois limites majeures. Premièrement, le corpus documentaire n’est pas décrit, ce 
qui empêche d’évaluer sa représentativité. Deuxièmement, plusieurs ouvrages et chiffres du article ne 
comportent pas de références complètes ou vérifiables. Troisièmement, aucune donnée empirique propre ne 
permet de comparer les perceptions des administrations, des entreprises, des communautés et des 
partenaires internationaux. Une étude ultérieure devrait croiser les contrats, les statistiques de production 
et de recettes, les rapports de traçabilité et des entretiens semi-directifs avec ces acteurs. 

CONCLUSION 

La RDC dispose d’un capital géologique exceptionnel, mais celui-ci demeure un potentiel plutôt qu’une 
puissance acquise. La production dominante de cobalt et la place du cuivre renforcent son importance 
mondiale sans garantir la maîtrise des chaînes de valeur, l’industrialisation ni la stabilité. La compétition 

                                                      
9Conseil de sécurité des Nations Unies, Comité des sanctions concernant la République démocratique du Congo créé 
par la résolution 1533 (2004), rapports du Groupe d’experts. 
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entre la Chine, les États-Unis et l’Union européenne accentue la pression sur les ressources, tout en ouvrant 
des possibilités de diversification des partenariats. 

L’« impossible consensus » annoncé par le titre doit ainsi être compris comme l’absence d’un consensus 
centré sur les priorités congolaises, plutôt que comme l’impossibilité de toute convergence entre puissances. 
Celles-ci peuvent coopérer autour de la sécurité des approvisionnements, mais cette convergence ne se 
transforme pas automatiquement en développement national. La réponse dépend de la capacité congolaise 
à fixer des objectifs, négocier les contrats, contrôler leur exécution et relier l’extraction à l’énergie, à la 
formation et à l’industrie. 

La souveraineté minière ne se réduit donc ni à la propriété juridique du sous-sol ni à une posture 
diplomatique. Elle se mesure à la part de valeur captée localement, à la transparence des revenus, à la 
protection des communautés, à la maîtrise des données et à l’aptitude de l’État à arbitrer entre ses 
partenaires. C’est à ces conditions que les minerais stratégiques peuvent devenir un instrument de 
transformation économique et non un facteur supplémentaire de dépendance. 
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